
Les gens de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine ont eu droit non pas à une, mais 
à deux consultations vendredi passé. En 
effet, pendant que le gouvernement menait 
ses Rendez-vous de la solidarité au Centre 
Bonne Aventure, le Collectif gaspésien pour un 
Québec sans pauvreté, lui, tenait à quelques 
pas de là ses Rendez-vous de la réalité 2009. 

Une mobilisation 
remarquable à l’extérieur

De toute évidence, ni l’étendue géographique 
de la région, ni le déplacement du lieu de la 
consultation officielle de Gaspé à Bonaventure 
n’auront constitué des difficultés assez grandes 
pour empêcher les acteurEs de la lutte à la 
pauvreté de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine de participer aux Rendez-vous de 
la réalité 2009. Car dire que la mobilisation y 
a été remarquable, c'est encore sous-estimer 
son succès. 

C’est sous un soleil radieux que s’est tenue 
cette consultation citoyenne parallèle, d’où 
personne n’était exclue. Le Collectif gaspésien, 
qui regroupe 17 organismes et plusieurs 
personnes en situation de pauvreté, voulait 
que toutes et tous – en situation de pauvreté 

ou pas – puissent nommer les impacts de la 
pauvreté sur leur vie, dans leur région, et que 
des solutions soient proposées ENSEMBLE. 
Le Collectif gaspésien ne s’est pas contenté 
d’inviter les personnes à venir s’exprimer; il 
leur a aussi donné des moyens pour le faire. 
Des organismes de la MRC Côte -de-Gaspé ont 
loué un autobus pour leur permettre de se 
rendre à Bonaventure, qui est située à plus de 
200 km de Gaspé. Du covoiturage a aussi été 
offert. Résultat : une centaine de personnes, 
dont une majorité vivant en situation de 
pauvreté, ont pu partager leurs idées et leurs 
expériences, croiser leurs savoirs et proposer 
des solutions. Voilà une véritable « démarche 
inclusive et démocratique »!

Des activités pour identifier 
les priorités

Ce n’est pas les activités qui manquaient non 
plus à cet événement. En matinée, il y a eu 
deux ateliers : l’un visait à comprendre les 
causes et les conséquences de la pauvreté; 
l’autre traitait des préjugés. Le temps d’une 
«soupe de la solidarité » à l’heure du dîner 
et hop! les activités reprenaient de plus belle 
avec un atelier de théâtre d’intervention ainsi 
qu’un atelier d’art collectif. 
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La déclaration intitulée Pour une lutte à la 
pauvreté globale ET locale comprend une 
section qui souligne certaines considérations 
et des faits à propos de la lutte à la pauvreté au 
Québec, une section « Globale » qui met de 
l’avant la campagne MISSION COLLECTIVE, 
une section « Locale » à compléter dans 
chaque région ou dans chaque groupe et 
une section qui rappelle le gouvernement à 
l’ordre. Différents usages peuvent être faits 
de cette déclaration: plusieurs exemples  se 
trouvent dans le document de présentation 
qui accompagne la déclaration sur le site, 
au wwww.pauvrete.qc.ca.

Un nouvel outil 
disponible en ligne

Vendredi 9 octobre
Côte-Nord
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Vendredi 19 octobre
Outaouais

Surveillez les prochaines parutions de la 
Soupe pour des comptes-rendus de ces 
rencontres.
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Les prochaines 
consultations

(suite en page 2)



(suite de la une)

Les revendications de MISSION COLLECTIVE 
sont ressorties très fortement au cours des 
ateliers. Pour les participantEs, l’accès sans 
discrimination à des services publics universels 
de qualité, la hausse du salaire minimum de 
façon à garantir la sortie de la pauvreté ainsi 
que la hausse et l’ajustement annuel des 
protections publiques pour assurer à toute 
personne un revenu à même de préserver santé 
et dignité constituent des mesures à mettre en 
œuvre de façon prioritaire si on veut réellement 
aider les gens à sortir de la pauvreté. 

Une autre priorité souvent évoquée est  la fin de 
la prise en compte des pensions alimentaires 
dans le calcul de l’aide sociale et de l’aide 
financière aux études. En ce qui a trait aux 
enjeux propres à la région, celui du transport 
en commun a été au cœur de plusieurs 
interventions. L’absence totale de services 
d’autobus et même de taxi a des conséquences 
lourdes pour la population. Entre autres 
choses, cela rend l’accessibilité à l’éducation 
pour le moins difficile dans cette région où les 
lieux de formation sont souvent éloignés.

Les résultats de la journée
Vers la fin de l’après-midi, les participantEs 
ont présenté leur sketch préparé plus tôt aux 

trois éluEs (Mme Normandeau et MM Hamad 
et Mamelonet) venuEs à leur rencontre 
dehors. D’une durée d’environ deux minutes, 
ce sketch était, paraît-il, très émouvant et ô 
combien réaliste. Bref, à défaut d’avoir été 
invités à l’intérieur, les gens ont quand même 
pu prendre la parole et être écoutés ce jour-là. 
Les résultats des ateliers seront par ailleurs 
acheminés aux éluEs prochainement. 

À l’intérieur
Environ 25 organisations ont pris part à la 
consultation du gouvernement, ce qui est 
beaucoup quand on sait que ces organisations 
ont reçu leur invitation officielle à la toute 
dernière minute, c’est-à-dire seulement trois 
jours avant la consultation.

Le Collectif gaspésien avait délégué à l’intérieur 
une personne en situation de pauvreté. 
Celle-ci a tenu à rappeler aux éluEs les trois 
revendications de MISSION COLLECTIVE. 
La ministre Normandeau, qui disait être au 
courant de ces revendications, lui a répondu 
que l’État n’a pas les moyens de payer ça. Peut-
être devrait-on lui rappeler, dans les prochaines 
semaines, que seulement depuis l’an 2000, 
par des réductions d’impôt et de taxes, l’État 
québécois s’est volontairement privé d’au 
moins 5,8 milliards de dollars annuellement. 

Le gouvernement est lui-même responsable de 
sa soi-disant incapacité et ce désengagement 
entraîne une pression supplémentaire vers la 
diminution des services publics et les hausses 
de tarifs, en plus de miner la capacité de l’État 
à agir. La ministre a d’autre part proposé 
d’élargir le Club des petits déjeuners aux écoles 
secondaires, ce qui n’était pas pour contredire 
ceux et celles qui pensent que l’État préfère 
gérer les effets de la pauvreté, plutôt que de 
l’éliminer. 

Les préjugés ont la vie dure
Beaucoup de préjugés ont été entendus à 
l’intérieur. Pour n’en retenir qu’un seul : 
un responsable des centres locaux d’emploi 
de la région a prétendu que les personnes 
concernées par les programmes et les mesures 
manquent d’implication. On est en droit de se 
demander quel est le fondement de ce préjugé, 
d’autant plus que, au même moment, les 
Rendez-vous de la réalité 2009 démontraient 
sans conteste que les personnes en situation 
de pauvreté prennent leur place.

En somme, c’est par son prochain plan d’action 
que le gouvernement prouvera aux habitantEs 
de la Gaspésie et des Îles sa volonté de lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
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